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Politique
Le débat sur l’identité
nationale s’invite à Boulogne

N REMUE la fosse à purin.«O C’est nauséabond. » La re-
marque, sans fioritures, est signée
Sylvain Canet, élu MoDem de Bou-
logne. Elle qualifie la réflexion sur
l’identité nationale demandée par
Pierre-Christophe Baguet, le député-
maire UMP, au conseil économique
et social local (CESL). Les conseil-
lers de la section dialogue des cul-
tures et sport du CESL, à laquelle le
représentant du MoDem appartient,
ont reçu le 1er décembre un message
de Pierre-Christophe Baguet.

« Il n’y a pas
d’ambiguïté »

Ce dernier souhaite avoir leur avis
vendredi prochain sur la question
soulevée par Eric Besson, le ministre
de l’Immigration, de l’Intégration et
de l’Identité nationale. Eric Besson
doit d’ailleurs venir en discuter lors
d’une réunion publique organisée
par Thierry Solère pour la section lo-
cale de l’UMP et par le conseil de
l’opposition républicaine 92 lundi
prochain à l’espace Landowski. Le

centriste, candidat pour figurer sur la
liste du MoDem aux élections régio-
nales, redoute que cette contribution
du CESL vienne mettre à mal les
avancées obtenues depuis sa créa-
tion. « Nous œuvrons pour organiser
les Rencontres de la diversité et de la
lutte contre les discriminations, rap-
pelle-t-il. C’est un beau sujet qui vise
à créer de la cohésion dans la ville. A
vouloir faire plaisir à un électorat ou
au gouvernement, on mêle des
choses qui n’ont rien à voir avec
notre propos dans le contexte ac-
tuel. » Des arguments qui étonnent
Pierre-Christophe Baguet. « Il n’y a
pas d’ambiguïté, rétorque le député-
maire UMP. Cela m’intéresse de sa-
voir comment Boulogne-Billancourt
peut s’inscrire dans le débat sur
l’identité nationale et de pouvoir
m’appuyer sur les analyses appro-
fondies du CESL. Mais si M. Canet
est contre la démocratie de proxi-
mité, qu’il me le dise. Il a sans doute
besoin de se faire entendre à
quelques mois des régionales. » La
réunion du CESL prévue ce soir
s’annonce compliquée.

J.B.

Clichy-la-Garenne
Ils enchaînaient les braquages
dans le Val-d’Oise

N BUREAU de poste, une sta-U tion-service braqués : deux
jeunes de Clichy-la-Garenne ont été
confondus par les hommes de la PJ
de Cergy (Val-d’Oise) après une ten-
tative avortée dans un supermarché
du Plessis-Bouchard (Val-d’Oise).

L’enquête de la PJ démarre par le
repérage manqué par les deux bra-
queurs le 1er décembre, dans le Fran-
prix du Plessis-Bouchard (Val-
d’Oise). Il est environ 15 heures
quand le gérant de l’établissement
alerte les services de police après que
deux inconnus ont été surpris en
train de se diriger vers la salle du
coffre. Les deux hommes se sont
aussitôt enfuis mais ont été interpel-
lés quelques centaines de mètres
plus loin.

Un masque du carnaval
de Venise

Ils avaient entre-temps jeté un sac de
sport qui contenait une arme de
poing, une cagoule et une bombe la-
crymogène. Les deux hommes, âgés
d’environ 25 ans et originaires de
Clichy-la-Garenne, ont été placés en
garde à vue. Saisis de l’enquête, les

hommes du GRB (groupe de répres-
sion du banditisme) de la PJ de
Cergy (Val-d’Oise) ont tout de suite
fait le lien avec un précédent bra-
quage, survenu le 20 novembre. Ce
jour-là, le visage dissimulé sous un
masque élégant du carnaval de Ve-
nise, deux hommes avaient attaqué
la station-service BP de Saint-Leu
(Val-d’Oise), vers 19 h 30.

Ils avaient pris quelques centaines
d’euros et des bouteilles d’alcool.
Mais sans imaginer que les enquê-
teurs allaient retrouver des images
prises à proximité par la télésurveil-
lance d’un magasin… sans les
masques ! Quant à leur tenue vesti-
mentaire, elle a mis les enquêteurs
sur la piste d’un autre braquage : ce-
lui de la poste de Cormeilles-en-Pa-
risis (Val-d’Oise). Le 10 novembre, le
duo avait fait irruption dans le bu-
reau avant de repartir très vite. Un
client s’était échappé pour alerter la
police. Ils s’étaient alors contentés
d’un fond de caisse. Les deux
hommes, qui avaient reconnu les
deux premiers faits, ont admis l’at-
taque de la poste lundi.

Frédéric Naizot

Boulogne doit revoir sa copie
N REPREND tout depuis leO début. A partir de vendredi,

les candidats à la vaccination de-
vront désormais se rendre au gym-
nase Denfert-Rochereau, à côté du
collège Landowski. Les deux
centres situés rue de l’Eglise et rue
du Point-du-Jour vont fermer leurs
portes.

« Le site à côté de l’église du Par-
champ n’est pas adapté à une vac-
cination de masse, tranche Patrick
Strzoda, le préfet des Hauts-de-
Seine. Lors de ma dernière visite,

j’ai constaté que ça n’allait pas. »
Pierre-Christophe Baguet, le dé-
puté-maire UMP, ne cache pas son
agacement : « Au départ, la préfec-
ture nous a demandé de prévoir
sept points de vaccination, puis
quatre, et on a terminé avec un, ex-
pose-t-il. Vendredi dernier, nous
avons ouvert un deuxième lieu rue
du Point-du-Jour qui est resté
fermé dimanche par manque de
médecins. » « Le personnel de
santé, j’en fais mon affaire, assure
Patrick Strzoda, qui envisage de

faire appel à « un médecin et à une
infirmière militaires pour réduire
les temps d’attente ». Le maire, qui
met en avant les efforts entrepris
par la ville pour gérer au mieux la
crise, fait part de son inquiétude.

« Après avoir reçu les popula-
tions à risques qui demandent plus
d’attention et de temps, on va voir
arriver le tout-public, note-t-il. Et
les 17 000 enfants scolarisés à
Boulogne n’ont toujours pas été
traités… »

Jérôme Bernatas

Grippe A

Vaccin avec ou sans adjuvant :
dans le 92, c’est selon…

OUR
vous,«P ce sera

un vaccin avec adju-
vant », annonce le
médecin à Thomas,
10 ans, et son papa

au centre de vaccination d’Asnières.
« Pour lui», poursuit la praticienne en
désignant le petit frère de 7 ans, « ce
sera sans ».

Dans les centres de vaccination
des Hauts-de-Seine, le week-end
dernier, ils étaient nombreux à venir
se faire vacciner en famille. Et parmi
les fratries âgées de 2 ans et plus,
tous n’ont pas reçu le même vaccin.

Pourtant, dans le centre d’As-
nières, ce dimanche, le médecin mu-
nicipal avait accroché le message de
rappel de la Direction départemen-
tale des affaires sanitaires et sociales
(Ddass) des Hauts-de-Seine : la pres-
cription du vaccin Panenza de Sa-
nofi-Pasteur (sans adjuvant) doit être
réservée en priorité aux nourrissons
de 6 à 23 mois et aux femmes en-
ceintes. Dans le box d’à côté, le mé-
decin justifie son choix : « J’ai vérifié
que nous avions les stocks dispo-
nibles, ce qui m’a été confirmé. Dans
ce cas, je peux proposer aux parents
un vaccin sans adjuvant. »

Réticence
de certains parents

Adjuvant ou pas adjuvant ? Malgré
les discours rassurants des autorités
sanitaires, le doute subsiste dans
l’esprit de nombreux parents qui hé-
sitent à faire vacciner leur enfant. En
cause, le squalène (huile de foie de
requin) qui entre dans la fabrication
de certains adjuvants, dont celui uti-
lisé pour le vaccin Pandemrix dispo-
nible actuellement dans les centres.
Ces adjuvants servent à élargir le
spectre d’efficacité des vaccins, ce
qui permet aux vaccins d’agir même
contre un virus qui se serait légère-

ment modifié. « Le risqueassocié à la
présence d’adjuvants à base de squa-
lène dans les vaccins grip-
paux A/H1N1 est actuellement
théorique », précise le ministère de la
Santé, qui ajoute que l’un de ces ad-
juvants (MF59) est présent dans l’un
des vaccins utilisés contre la grippe

saisonnière. Mais ce n’est pas l’adju-
vant utilisé dans le Pandemrix. C’est
ce manque de recul qui explique en
partie la réticence de certains pa-
rents.

Une réticence à laquelle le minis-
tère répond partiellement : « Le Pa-
nenza doit être réservé aux femmes

enceintes et aux enfants de 6 à
23 mois », confirmait hier le cabinet
de Roselyne Bachelot. « Pour les en-
fants de 2 ans et plus, les deux vac-
cins, avec ou sans adjuvant, peuvent
être prescrits. Le Panenza peut l’être
si les stocks sont suffisants. »

Florence Hubin

 BOULOGNE-

BILLANCOURT 

Troisième
semaine de
grève à l’hôpital

ROISIÈME semaine deT perturbations à l’hôpital
Ambroise-Paré de
Boulogne-Billancourt. La
détermination des employés
hospitaliers grévistes ne faiblit
pas. Ils réclament toujours des
postes supplémentaires pour
pouvoir assurer les soins des
patients dans de bonnes
conditions. Les représentants
syndicaux ont rencontré hier à
Paris la direction de l’AP-HP
qui a formulé de nouvelles
propositions.
« Elles ne répondent pas à
nos demandes, mais on se
donne le temps de réfléchir,
déclare Thierry Guigui,
délégué CGT. Ce conflit gêne
la population et les
établissements voisins. Un
préavis de grève a d’ailleurs
été déposé à l’hôpital
Georges-Pompidou car le
personnel n’arrive plus à
absorber les urgences en
provenance d’Ambroise-Paré. »

 GENNEVILLIERS 

Réunion
publique sur
le Grand Paris

A MUNICIPALITÉ (PC)L de Gennevilliers organise
ce soir un débat public sur le
projet du Grand Paris. Thème
retenu : « Grand Paris de la
concurrence, ou Paris
métropole solidaire ? »
Gérard Lacoste, directeur
adjoint de l’Institut
d’aménagement et
d’urbanisme, et Roland
Muzeau, adjoint au maire et
député des Hauts-de-Seine,
seront notamment présents
pour en débattre. L’objectif est
d’informer les habitants, alors
que le projet Grand Paris est
actuellement présenté au
Parlement par le
gouvernement.
Ce soir, à 18 h 30, à la salle du
conseil municipal de la mairie
de Gennevilliers, 177, avenue
Gabriel-Péri.

L’ACTU EN FLASH

 TRANSPORT 

La colère
des taxis
des aéroports

AR PETITES GRAPPES,P plusieurs centaines de
chauffeurs de taxi ont
organisé, hier matin, une
opération escargot entre les
deux aéroports — Orly et
Roissy — et le
Champ-de-Mars, à Paris, via
le périphérique.
A grands coups de klaxon,
feux de détresse allumés, ils
voulaient dénoncer « la
concurrence déloyale » qu’ils
disent subir de plein fouet.
Dans la ligne de mire, les
motos-taxis, les navettes
aéroport appelées « shuttle »
et les taxis clandestins.

ILE-DE-FRANCE

ASNIERES, DIMANCHE. C’est lors d’un entretien préalable avec les parents que le praticien peut leur
annoncer si le vaccin est composé d’adjuvant ou pas. (LP/F.H.)

H1N1


